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Situation Politique - République de Guinée
Question écrite n° 4931

Texte de la question

M. Lionel Causse attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la situation
politique actuelle en République de Guinée, notamment en ce qui concerne l'organisation des élections
présidentielles et législatives annoncées pour 2025. Comme M. le ministre le sait, le président guinéen, Mamadi
Doumbouya, a déclaré que ces élections marqueraient une étape cruciale pour le retour à l'ordre constitutionnel
et la stabilité démocratique du pays. Cependant, il semblerait qu'à ce jour, les préparatifs nécessaires à la tenue
de ces scrutins ne soient pas encore engagés ou avancés. Cette situation suscite des interrogations légitimes
sur la faisabilité d'élections libres, transparentes et inclusives dans les délais annoncés. Dans ce contexte, il
souhaite connaître sa position sur cette question ainsi que les éventuelles actions diplomatiques que la France
pourrait envisager pour accompagner la Guinée dans ce processus électoral ; en tant qu'acteur clé sur la scène
internationale et partenaire historique des pays africains, la France pourrait jouer un rôle déterminant pour
encourager un dialogue constructif entre les parties prenantes guinéennes et garantir un processus électoral
crédible.

Texte de la réponse

La France suit avec une grande attention la situation en Guinée, pays avec lequel nous avons un partenariat
riche et diversifié. Il appartient aux autorités de transition guinéennes d'organiser, courant 2025, un processus
électoral libre, transparent et inclusif. Dans ce contexte, la France, comme la Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), les Nations unies, l'Union européenne ou encore l'Organisation
internationale de la Francophonie (OIF), maintient avec les autorités de transition guinéennes un dialogue
exigeant. Nous les appelons à des avancées concrètes pour un retour rapide à l'ordre constitutionnel, dans un
esprit d'apaisement avec l'ensemble des forces politiques. Nous restons également mobilisés pour
accompagner les Guinéens dans la préparation des échéances électorales. Nous avons fait part aux autorités
de transition de nos attentes et préoccupations, s'agissant notamment des faits de disparitions forcées et de
violences ayant touché des responsables politiques et des membres de la société civile ces derniers mois. En
cohérence avec ses principes, la France continue d'appeler les autorités guinéennes à garantir la liberté
d'expression et la sécurité de l'espace civique, conformément à leurs engagements.
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